
 OBJET DU MARCHE :
Désamiantage de la maison d'assistante maternelle

CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES
C.C.T.P.

 

1.1  GENERALITES‐

1.1.1  PRESCRIPTIONS TECHNIQUES GENERALES‐
Les travaux du présent lot sont exécutés conformément aux documents réglementaires et normatifs cités dans
l'énumération des pièces contractuelles du marché. Ils ne sont donc pas tous rappelés dans le présent C.C.T.P.
Lorsque des références y figurent, elles ne sont destinées qu'à attirer l'attention de l'entrepreneur.

1.1.2  PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES‐

1.1.2.1  DOCUMENTS DE REFERENCE‐
Les travaux seront exécutés conformément aux Normes, Réglementations et Prescriptions Techniques en vigueur
et précisées au R.E.E.F. (Recueil des Eléments utiles à l'Établissement et à l'Exécution des projets de bâtiments en
France), Eurocodes, et notamment : L'ensemble des DTU (Documents Techniques Unifiés).

L'entrepreneur pourra s'être rendu compte sur place des travaux à réaliser. Par le simple fait de la remise de son
offre, il reconnaît avoir jugé et estimé les difficultés d'exécution et en avoir tenu compte dans ses prix.

1.1.2.2  RAPPORT AMIANTE‐
Le rapport amiante a été réalisé par :

Bureau Véritas
26 rue de l'eau Blanche
29200 Brest
Tél : 02 98 47 72 82

Réf rapport : 12392219/51.1.2.R
Auteur du rapport : Xavier le Calvez
Date de visite : 15 novembre 2021

1.1.2.3  PLAN DE RETRAIT‐
Concernant  les  travaux  d'enlèvement  des  ouvrages  amiantés,  le  présent  entrepreneur  proposera  un  mode
opératoire  adapté,  respectant  le  décret  n°  96-98  et  n°  96-97  du  07  février  1996  relatif  à  la  protection  des
travailleurs contre les risques liés à l'inhalation des poussières d'amiante. L'entreprise se chargera de toutes les
sujétions pour assurer au Maître d'Ouvrage un traitement définitif de l'amiante et fournira tous les justificatifs de
transport, prise en charge, traitement des déchets à base d'amiante ou pollués ainsi que les garanties au Maître
d'Ouvrage concernant la prise en charge de ces déchets. Le présent entrepreneur soumettra son plan de retrait à
l'avis du Médecin du Travail,  du C.H.S.C.T. ou des délégués du personnel,  et le transmettra un mois avant le
démarrage des travaux aux institutionnels de la prévention.

1.1.2.4  FORMATION ET QUALIFICATION DU PERSONNEL‐
Les personnels intervenant devront avoir les certifications et les qualifications requises suivant le type de travaux à 
effectuer.

L'entrepreneur devra pouvoir justifier a tout moment des certifications et qualifications des personnelstravaillant sur
l'ensemble de la chaîne de traitement des déchets amiantés.

Interdiction d’affectation aux travaux de confinement et de retrait de l’amiante  :
Aux termes des articles L. 4154-1 et D. 4154-1 du code du travail, il est interdit d’employer des salariés en contrat
à durée déterminée ou intérimaires pour effectuer des opérations d’entretien ou de maintenance sur des flocages
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ou calorifugeages, des travaux de confinement, de retrait ou de démolition (matériaux friables ou non friables).
Les articles L. 4153-8 et D. 4153-28 interdisent d’employer les jeunes travailleurs de moins de 18 ans :
ꞏ aux activités de retrait ou de confinement d’amiante ou de matériaux contenant de l’amiante, mentionnées à
l’article R. 4412-114 (matériaux friables et non friables) ;
ꞏ aux activités et interventions susceptibles de provoquer l’émission de fibres d’amiante, mentionnées à l’article

1.1.2.5  EQUIPEMENTS DE PROTECTION‐
L’entrepreneur prendra toutes les mesures de prévention nécessaires pour assurer la santé et la sécurité des
travailleurs

Il  devra  privilégier  autant  que  possible  les  mesures  de  protection  collective.  Les  équipements  de  protection
individuelle sont donc utilisés quand il n'est pas possible de mettre en place une protection collective adaptée.

Les protection collectives et/ou individuelles seront conformes à la réglementation et au code du travail en vigueur 
au moment de l'intervention.

1.1.2.6  OBLIGATIONS ADMINISTRATIVES‐
L'entrepreneur a l’obligation de transmission du plan de retrait à l’inspection du travail suivant la note DGT du 21
juillet 2009

Celle-ci est a titre  d'obligation d’information, elle destinée à faciliter le travail de contrôle des chantiers de
désamiantage.

La transmission du plan de retrait à l’inspecteur du travail territorialement compétent  ne constituant  pas une
demande d'autorisation préalable, les observations de l'inspecteur du travail ne permettent pas de suspendre
le délai d'examen du plan de retrait de un mois (ou de 8 jours en cas de situation d’urgence liée à un sinistre), et
donc de différer la date des travaux.

Les travaux débutant en l’absence de transmission de plan de retrait ou avant la fin du délai d’examen du plan de
retrait, constituent une infraction aux dispositions de l’article R. 4412-119 du code du travail ou à celles de l’article
R. 4412-123 du code du travail.

1.1.2.7  COVID 19‐
Les mesures sanitaires en lien avec l'épidémie de COVID 19 seront à respecter sur le chantier, aussi longtemps
que nécessaire.

Les entreprises pourront se référer aux fiches conseils de l'OPPBTP pour le détail des mesures à prendre, en lien
avec le coordinateur SPS.

1.2  DESCRIPTION DES OUVRAGES‐

1.2.1  Plan de retrait‐
Concernant les travaux d'enlèvement des matériaux contenant de l'amiante, le présent entrepreneur proposera un
mode opératoire adapté, respectant le décret n° 96-98 du 07 février 1996 relatif à la protection des travailleurs
contre les risques liés à l'inhalation des poussières d'amiante et le décret n° 2012-639 du 4 Mai 2012 relatif aux
risques d'exposition à l'amiante. L'entreprise se chargera de toutes les sujétions pour assurer au Maître d'Ouvrage
un traitement définitif  de l'amiante et fournira tous les justificatifs de transport,  prise en charge, traitement des
déchets à base d'amiante ou pollués ainsi que les garanties au Maître d'Ouvrage concernant la prise en charge de
ces déchets. Le présent entrepreneur soumettra son plan de retrait à l'avis du Médecin du Travail, du C.H.S.C.T.
ou des délégués du personnel, et le transmettra un mois avant le démarrage des travaux aux institutionnels de la
prévention.

Conformément au décret 2012-639 du 4 Mai 2012, l'entrepreneur évalue les risques et fait réaliser les mesures
d'empoussièrement de l'air par un organisme accrédité avant travaux pour l'établissement de son plan de retrait, et
en fin de travaux, les analyses d'air libératoires.

1.2.2  Installation de chantier‐
Réalisation des installations de chantier,  approvisionnement, signalétiques, réalisation des clôtures de chantier,
transfert équipement et base vie, compris le déconfinement et le repli des installations à réception des mesures
libératoires
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1.2.3  Mise en place des installations de surpression, ventilation‐
Mise en place des confinement dynamiques, sas de décontamination, unité de chauffe et de filtration, extracteurs
d'air, groupe électrogène de secours et contrôle de l'installation électrique

1.2.4  Désamiantage‐

1.2.4.1  Dépose du carrelage et de sa colle‐
Dépose du carrelage et de sa colle, compris enlèvement des gravois à la décharge..

Localisation  et quantités indicatives:
Cuisine (1,8m²) et salle de bain (21m²): 23m²

1.2.4.2  Dépose de plinthe de sa colle‐
Dépose de plinthe et de sa colle, compris enlèvement des gravois à la décharge.

Localisation  et quantités indicatives:
cuisine, wc, salle de bain, placards et entrée du rez de chaussé : 40ml

1.2.4.3  Peinture ‐
retrait de  la peinture verte, compris la dépose de la tapisserie et autre peinture en surimposition et enlèvement des
gravois à la décharge..

Localisation  et quantités indicatives:
mur et cloison des wc : 11,50m²

1.2.4.4  Analyses réglementaires‐
Réalisation des mesures d'empoussièrement META pour état initial, durant les travaux, et libératoire

1.2.4.5  Conditionnement et enlèvement des déchets‐
Conditionnement et évacuation des déchets vers centre agréé.
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